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ARTICLE 3

À l’alinéa 6, supprimer les mots :

« ainsi que les fonctionnaires et agents des administrations auxquels la loi attribue des pouvoirs de 
police judiciaire, mentionnés aux articles 28-1 à 28-3, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI souhaitent retirer l’habilitation générale 
des agents de la police judiciaire pour la consultation des traitements.

Les fonctionnaires et agents des administrations et services publics disposent de pouvoirs de police 
judiciaire spécialisés et limités. À ce titre, ils accompagnent dans certains domaines les officiers de 
police judiciaire (OPJ). Rien ne justifie donc qu’ils bénéficient d’une habilitation générale à l’accès 
aux fichiers de police.
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Avec une habilitation générale, il existe un risque réel de dérive et notamment de détournement des 
données consultées par les forces de l’ordre. Plusieurs précédents en attestent, tels que le scandale 
du détournement des fichiers de police et de leur consultation illégale ainsi que l’utilisation illégale 
de la reconnaissance faciale par comparaison au TAJ via l’appareil NEO lors des contrôles 
d’identité. L’extension générale des agents pouvant accéder aux fichiers multiplie donc les risques 
d’abus et de dysfonctionnement.

Nous proposons donc, a minima, que seuls les OPJ disposent d’une habilitation générale.


